
A l'initiative du Conseilprovincial de la jeunessede l'Estuaire, une journéede sensibilisation desjeunes aux opportunitésdes marchés publics a eulieu, récemment, à l'audito-rium de l'immeubleArambo. Une rencontre or-ganisée avec l'appui de ladirection générale du Bud-get et des Finances pu-bliques, de l'Agence derégulation des marchés pu-blics et de l'Agence natio-nale de promotion desinvestissements du Gabon. Des techniciens de ces ad-ministrations ont ainsi édi-fié les jeunes, futurs chefsd'entreprises et ceux déjàen activité, sur le cadre or-ganique et juridique des

marchés publics, le cadrejuridique régissant le par-tenariat public-privé, leguichet des investisse-ments au service desjeunes entrepreneurs, etles droits et obligations desopérateurs économiques,ainsi que sur les règles etmodalités de soumission àun appel d'offres.Le sous-secteur des mar-chés publics offre des op-portunités et desdébouchés pour les entre-preneurs. Il reste que cetteopportunité demeure peuaccessible aux jeunes, dufait probablement de leurtrop peu d'informationsquant aux possibilitésqu'offre la sous-traitancedans le secteur public, lesmodalités et outils d'accès.Pour relever le défi, leConseil provincial de lajeunesse de l'Estuaire, encollaboration avec la Juniorentreprise conseil (JEC) et
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PROPARCO, filiale del’Agence française de déve-loppement (AFD), afficheses ambitions pour la zoneAfrique centrale à l’horizon

2020. Dans un entretienexclusif accordé, le 3 avrildernier, au quotidien ca-merounais, Cameroon Tri-bune, Grégory Clemente, leDG de Proparco, a révéléque la structure qu’il dirigeva « amplifier » son activitéau Cameroun, au Gabon eten RD Congo, à l’horizon2020.

Selon M. Clemente, cité parun quotidien en ligne, lessecteurs ciblés par Pro-parco concernent l’énergie,l’agro-industrie et l’immo-bilier commercial. « Nous
devons enfin poursuivre la
dynamique engagée en ma-
tière de financements inno-
vants sur deux axes : les
financements en F.CFA et les

quasi-fonds propres », in-dique le DG. Avant d’ajou-ter : « l’Afrique centrale
continuera à occuper une
place toute particulière
dans la stratégie de Pro-
parco, ces prochaines an-
nées. En Afrique centrale,
nous cherchons à consolider
les partenariats existants,
notamment avec les entre-

prises françaises, mais aussi
à développer de nouveaux
partenariats ,en particulier
avec les entrepreneurs afri-
cains qui ont réussi et qui
s’attachent au respect des
pratiques environnemen-
tales, sociales et de gouver-
nance. »Les activités de Proparco,d’un montant de 200 mil-

lions d’euros (131 mil-liards de F.CFA) dans la ré-gion Afrique centrale,concernent le secteur fi-nancier et bancaire (46%des engagements), l’éner-gie (16%), le transport, lagestion des déchets et lestélécoms (29%) et le sec-teur des entreprises agroa-limentaires (8%).

Densification de ses activités en Afrique centrale
Agence française de développement/Proparco
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Libreville/Gabon

La direction générale de
l’Environnement et de la
protection de  la nature, à
travers son programme
de sensibilisation des
agents publics et privés
sur les aspects d’éco-res-
ponsables dans les bu-
reaux, préconise des
gestes simples pour pré-
server l’environnement.« LA nature nous procure
plusieurs ressources natu-
relles. Mais l’usage que
nous en faisons a des effets
néfastes à long terme pour
notre survie. Etre éco-res-
ponsable est un engage-
ment que nous pouvons
tous prendre, pour que nos

modes de fonctionnement
contribuent à la préserva-
tion des ressources natu-
relles de la planète », aprévenu le directeur gé-néral de l’Environnementet de la protection de lanature, Yannick Ongonn-wou Sonnet.« Au bureau, nous devons
diminuer nos consomma-
tions d’énergie, de papier,
d’eau et produire moins de
déchets et de gaz à effet de
serre. Nous avons l’oppor-
tunité d’agir sur notre lieu
de travail, chaque jour être
éco-responsable, c’est s’en-
gager sur des gestes sim-
ples mais pleins de bons
sens et qui apportent  du
bonheur », a t-il poursuivi.En effet, le papier est lepremier consommableutilisé au bureau. Il est fa-

briqué à partir des fibresqui proviennent de laforêt. L’industrie du pa-pier compte parmi les ac-tivités économiques quiconsomment plus d’éner-
gie, plus d’eau et qui utili-sent certains produits chi-miques polluants, afin derépondre à la demande depapier toujours plusblanc. 

Le papier représente lamajeure partie des dé-chets produits dans les ac-tivités de bureaux. Malgrél’omniprésence de l’infor-matique dans les bureaux,la consommation de pa-pier continue d’augmen-ter.Il y a donc huit gestes fa-ciles qui peuvent impacterpositivement notre quoti-dien : imprimer ce qui estindispensable et pas plus,en privilégiant le courrierélectronique ; se servir duverso des anciens docu-ments comme brouillon,afin d’économiser les car-touches d’encre ; réutili-ser le matériel declassement en bon état ;faire des corrections àl’écran, afin de limiterl’impression de docu-

ments provisoires ; ou en-core privilégier les pré-sentations numériqueslorsqu'il s'agit d'une réu-nion.Pour ce qui est des fourni-tures : acheter mieux,c’est bien. Acheter moins,c’est encore mieux.Chaque année, nous je-tons des milliers de stylosvides, de chemises declassement abîmées etdes rouleaux de papieradhésif terminés. En pre-nant quelques bonnes ha-bitudes, il est possible deréduire de façon impor-tante les déchets générésau bureau. C’est le moment de mettreen œuvre les trois prin-cipes clés du bureau vert :la réduction à la source, leréemploi et le recyclage.

Comment devenir éco-responsable au bureau ?
Environnement
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Libreville/ Gabon

Dans certaines administrations, la gestion des encres
des imprimantes et du papier recyclé est 

mieux engagée.
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L'entrepreneuriat comme alternative
Face au sous-emploi des jeunes

G.R.M
Libreville/Gabon

les administrations citéesplus haut, va organiser dessessions de formation desjeunes entrepreneurs sur laprésentation des soumis-sions, au cours des deuxprochaines années. D'où larencontre d'Arambo, qui afait ressortir l'intérêt desparticipants au secteur des

marchés publics, surtoutdepuis les mesures prisespar le président de la Répu-blique dans son discours àla Nation du 31 décembre2017.
«La mesure de créer 10 000
emplois par an doit être ap-
propriée et défendue par la
jeunesse en tant qu'acteur

majeur aux problèmes d'in-
sertion professionnelle. Pour
cela, il est important de sen-
sibiliser les jeunes aux op-
portunités des marchés
publics et recueillir leurs
avis sur les mécanismes de
mise en œuvre et de suivi,
ainsi que les différents allè-
gements attendus par eux»,

indique le président de laJEC, Emmanuel ObakambaOmbana. Avant de men-tionner l'accès des jeunes àla commande publiquejusqu'à concurrence de30%. A cet effet, estime-t-il,l'une des alternatives à laproblématique de l'emploireste l'entrepreneuriat
Les jeunes et les cadres des ministères du Budget et

des Finances à la fin de la rencontre.
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